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AVIS 47.215/4
DU 28 SEPTEMBRE 2009 

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité de la
Région wallonne, le 21 septembre 2009, d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours
ouvrables, sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté de l'Exécutif
régional wallon du 26 novembre 1992 fixant la formule et les modalités d'adaptation
annuelle des tarifs pour le transport des voyageurs appliqués par les sociétés de transport
en commun en Région wallonne, et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du
12 mars 2009 modifiant l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 26 novembre 1992 fixant
la formule et les modalités d'adaptation annuelle des tarifs pour le transport des voyageurs
appliquées par les sociétés de transport en commun en Région wallonne", a donné l'avis
suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil
d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande
d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de
demande d'avis, est la suivante :

"(...) L'urgence est motivée par la nécessité d'adapter les tarifs en vertu de
la réglementation et de prendre toutes les dispositions notamment relatives à la
billetterie afin de permettre l'entrée en vigueur des nouveaux tarifs dès le 1er février
2010."

Compte tenu du délai existant entre la date de réception de la demande
d'avis, à savoir le 21 septembre 2009, et celle du 1er février 2010, à laquelle les tarifs
adaptés conformément aux dispositions en projet devraient entrer en vigueur, une telle
motivation ne suffit pas à justifier qu'il n'ait pas été possible de recourir à la procédure
prévue par l'article 84, § 1er , alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État.

À défaut de motivation formelle adéquate de son caractère urgent, la
demande d'avis est irrecevable.

------------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs P. LIÉNARDY,
                       

président de chambre,

J. JAUMOTTE,
L. DETROUX,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par M. Y. CHAUFFOUREAUX, auditeur.

LE GREFFIER  LE PRÉSIDENT

C. GIGOT  P. LIÉNARDY


